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Brevets-Loi

Sur le plan médical, l'essor de la recherche apportera des
bénéfices incommensurables. Citons d'abord les connaissances
médicales que nos chercheurs acquerront par l'analyse et les
tests effectués sur les médicaments. Ces connaissances condui-
ront à la découverte de nouveaux médicaments et à la fabrica-

décennies? Depuis 1969, il n'y a plus au pays de droits de propriété intellectuelle
sur les produits pharmaceutiques. Le Canada est le seul pays de l'OCDE à ne pas
garantir un tel droit de propriété intellectuelle. Partout ailleurs les découvertes de
produits pharmaceutiques sont protégées durant une période d'au moins 17 ans.

M. Juneau continue, et je cite:
Les effets de la Loi sur les brevets se font surtout sentir dans les centres de

recherche. Les grandes entreprises n'ont pas intérêt à investir dans la recherche
et à maintenir des équipes de chercheurs sachant qu'elles n'ont aucune garantie
d'amortir leurs coûts. Dans ce contexte, quel avenir un diplômé de l'Université de
Montréal peut-il entrevoir au Canada si les possibilités de recherche sont singu-
lièrement réduites par une législation et une concurrence franchement inéquita-
ble?

Il termine en disant:
Les largesses aberrantes de la loi actuelle ont suscité une des rares résolutions

unanimes adoptées par l'Assemblée nationale du Québec. A deux reprises, en
juin 1984 et à l'été 1985, les deux partis ont demandé une modification à la
législation fédérale afin d'offrir une meilleure protection à l'industrie du médica-
ment. Le Canada ne peut se payer le luxe de faire des faveurs aux pays concur-
rents. Le gouvernement fédéral doit rétablir une situation qui a été totalement
faussée par une intervention inopportune.

Monsieur le Président, je pourrais continuer, et j'ai envie de
vous citer l'industrie canadienne de l'industrie des médica-
ments qui dit:
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